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Résumé du m e s s a g e 
DE X. LE PRÉSIDENT-DE LA RÉPUBLIQUE 

CIRCULAIRE DE VERSAILLES. 

M. le Ministre "<le VIntèri<>ur aux P,l-
fets et sous-Prè/'ets. 

Versailles', \'t novembre , soir . 
Après une séparation de trois mois , 

le président de la l iépublique vient rem­
plir le devoir annuel que lui imposent 
les insti tutions républicaines et exposer 
à l 'Assemblée nationale la véritable si­
tuation du pays. 

Le bien et le mal n'étant ni exagérés 
ni déguisés , le calme a été main tenu . 
Le gouvernement n'a pas souffert qu'il 
fût porté atteinte au respect dont l 'As­
semblée nationale doit être en tourée . 

Dans ce pays bouleversé par les ré­
volutions et par la guer re , que res te­
rait-il de nous si la souveraineté natio­
nale, représentée aussi legilimeme.il 
qu'elle le fut jamais, n'était l 'autorité 
suprême, partout respectée, et quand 
elle a parlé, partout obéie . Lu même 
temps que l 'ordre était maintenu, legou 
vernenient n'a cessé de veillerai! cours 
régulier des affaires, à la slricle obser­
vation des lois, au développement de la 
g r a n d e opération financière, qui doit 
about i r à la libération du terri toire, 
à l 'évacuation des dépar tement* qui de­
vaient être les premiers affranchis, à la 
rent rée des nouveaux impôts, à la réor­
ganisation de notre sage et vail lante 
a rmée , a la marche des négociations 
commerciales , entin, à la pacifique et 
amicale direction de nos relat ions avec 
les deux mondes . 

Pendan t ce temps , le pays travaillait 
avec cetteaclivité qui est la puissante 

répara t r ice de nos malheurs , et la Provi­
dence nous a envoyé à ce moment d ' im­
menses sacrifices les plus belles récoltes 
que nous ayons eues depuis un qua r t de 
siècle. 

En ceci, il n'y a qu 'à remercier Dieu, 
souverain au teur de toutes choses , qui , 
tour à tour, ins t rui t , soutient , relève, | 
quand il lui plait les nations qui ont i 
failli et qui n 'ont désespéré ni de lui ni I 
d'elles-mome?. 

Après ces considérat ions généra les , il '< 
faut ent rer d a n s quelques détails su r 
nos affaires les plus essentielles. 

Dans l ' emprunt des trois mill iards et 
demi au mois de juillet dernier , ce qui j 
est encore plus significatif que cette 
offre prodigieuse de quarante-trois mil- i 
liards, c'est le versement .Le Trésor a dé­
jà reçu en valeurs réelles 1,790 millions, : 
c'est-à-dire la moitié de cet emprun t 

colossal. Et dans cette opération 
l iuane iè re , la plus considérable qui 
ait jamais été tentée, il n'y a pas eu 
d'accident ni même de crise monétaire , 
grâce à toutes les mesures de prudence 
qui ont été prises d 'après l 'expérience 
du premier emprunt de 1871. 

D'abord, notre administrat ion finan­
cière s'est procuré à un taux modéré de 
I f A loOO millions de papier de change 

i en traites (h tous les pays, su r l'Alle-
{ magne; puis elle s'est f ?» ï t ga ran t i r le 
, l.'iux du change, ;i|in qu'il ne montât pas 
| démesurément , CVaM ain^i «pie nous 

avons pu acquit ter au dehors des som-
; mes énormes sans produire de per turba-
j lion profonde. 
; X. >'i i s avons déjà payé à l 'Allemagne 

8§0 millions. En décembre , n o m lui 
payerons encore 200 millions; en somme, 

I un milliard en quat re mois, et il nous 
restera de 3 à 600 millions de trai tes 

r'-pOur les paiements de l 'année prochaine. 
i La Manque de l 'Vance,toujours dévouée 
I à l'Etat, a conjuré la crise métallique en 

fabriquant 100 millions de petites cou-
[ pures ou de monnaie divisionnaire, 
! et s'il s 'est rencontré quelque gène, ce 

n 'est pas chez nous, c'est à l ' é t ranger . 
Les émissions des billets (de la Banque, 
t]ui peuvent s 'élever loyalement jusqu ' à 
3 mill iards 200 millions, sont de 030 
millions au-dessous de ce chiffre, et 
c'est à peine si, en satisfaisant large-
gement aux besoins du commerce, la 
Banque a dû prélever loO millions su r 
l 'augmentation qui lui était promise.-

Son portefeuille qui, dans les meil­
leur* l 'io|>-, renfermait 600 à 030 mil­
lions d'effets.., en a aujourd 'hui pour 950, 
preuve du {lus grand mouvement d'af-
l i i res qu'art JHinais eu notre pays . Le '• 
dépôt métall ique, en y comprenant r e n ­
caissement, les lingots du commerce, 
l'or et l 'argent de l 'Etat, at teint la som­
me de'.>00 millions, peu intérieure à ce 
qui existait avant la guer re . S u r 800 
millions d'effets ajournes par suite de s 
dern ie rs événements , il n'en reste plus 
aujourd 'hui que 7 su r lesquels 2 ou 3 j 
millions rentreront encore. Aussi , le I 
billet de b Banque de France est-il ac- : 
cueilli dans le monde entier à l'égal de 
i'or et de l 'argent. 

Lien ne peut mieux prouver l 'éten­
due ei la .solidité du commerce français, 
fondement du crédit de la France et : 
mère de sa puissance. En calculant d'à- j 
près ietj neuf mois déjà écoulés de la 
p rê tan te aunée , on est assuré que les j 
importa t ions seront tout au moins de j 
3 milliards 437 millions et les exporta- j 
lions de 3 mill iards 337 millions, en- j 
semble 7 mill iards 14 millions, ce qui 
donne* su r l 'année 1869, un accroisse- i 
ment qui est presque de 787 millions, 
accroissement qui est p resque sans ; 
exemple. 

Dans les périodes p récéden tes , les 
exportations l 'emportent su r les impor­
tations, de 100 millions, et la différence 
serait de même do 247 millions, si l'on 
tenait compte des introductions acciden­
telles de céréales causées par la mau­
vaise récolle do 1871. 

Au commencement de 1872, de tels 
progrès dans des circonstances auss i 
difficiles doivent nous r a s su re r su r 

l 'avenir de nos industr ies , si la politi­
que , cause toujours Brépoudéraute sur 
l'activité de la production, ne fait pas 
succéder des per turbat ions nouvelles à 
2 années d 'un repos presque complet. 

La situation économique du pays n'a 
donc pas souffert autant qu'on aurai t pu 
le c ra indre des malheurs de la g u e r r e . 
Mais les finances de L'Etat auraient pu 
s'en ressenti»» gi\iv»ntevtt-;-alla»a'rui res­
sentent en effet; mai*, grâce aux sacrifi­
ce** eourageusemerrteotrsentis. le budget 
en cours d'exécution sera facilement 
soldé et nos budgets futurs se trou se­
ront en plein équil ibre. Les insuflisane.'s 
prévues pour le rendement des no.i-

; veaux impôts disparaissent de jour en 
.! jour et les perceptions en souffrance se 

rétablissent à vue d'o.'i1 . LVaméUo-
, ration es t très-sensible de t r imestre 
. en l i imestre , sur toutes les b ranches du 

revenu; et, paroxcainje , les sucres exoti­
ques qui perdaient 9 millions su r le 1"r 

t r imestre no perdent ! plus que 4 m i l -
I bous dans le socoud ai 770,000 francs 

dans le troisième. Même progrès-
, sion pour les boissons, pour les tabacs; 

l 'impôt sur le papier et le droit su r les 
i chemins de fer produiront p lus que le 

budget ne leur demandai t . L 'enregis-
' t rement , le t imbre donnent une aug­

mentation tle 10 millions et les impôts 
directs se recouvrent si a i sément ,qu ' i l s 
sont en avance de plus du 20 mitions 
su r les huit premiers douzièmes ; il 
y aura néanmoins sur l 'année 1872 un 
déficit, mais ce déficit n'a rien d ' inquié­
tant ni même d 'embarrassan t , si l'on 
songe aux annulat ions de crédif, p ré ­
vues par cet exercice et déjà réalisées 
par les exercices précédents ; l 'équili­
bre sera largement atteintâ la lin de 1873, 
parce qu 'a lors les nouveaux impôts et 
nolammentceii i i des matières premières , 
qui fonctionnera dès le l ' r d é c e m b r e de 
la présente année , par suite du traité 
s igné avec l 'Angleterre, seront dans la 
pléni tude de leurs produi ts . 

En 1874, l 'équilibre sera certaine­
ment dépassé , et tout cela avec un 
amort issement de 200 millions par an, 
amort issement bien réel, puisque le 
montant en eot versé dans les caisses de 
la banque de F rance . Enfin, le compte 
de l iquidation, conséquence inévitable 
de tous nos désas t res , se soldera en dé­
penses et en re.-sources qui lui sont pro­
pres . 030 millions d'actif contre 700 mil­
lions de passif à quelques mill ions 
près , qui pourront accroître un p e i 
a dette l lottante actuellement élevée, j 
mais qui n 'exigeront pas que le g rand 
l iera soit réouvert . 

Ainsi, la situation financière comme 
la situation économique est aussi sat is­
faisante qu 'on peut le d é s i r e r / a p r è s les 
années que nous venons de t r averse r . 
Le traité signé avec l 'Angleterre- va y 
aider encore en rendant certaine et im- | 
médiate la perception de nos impôts 
su r les matière? premières . Ces impôts 
seront perçus à part i r du l c r d c c e m b i e 
prochain, su r toutes les provenances de 
la («raride-Brelagne, conformément aux 
tarifs votés le 20 juillet dern ier pa r 
l 'Assemblée nationale. A l'avenir et 
a p r è j l'abolition des traités de 1800, au 
1 e r ma r s 1873, le régime établi entre 

les deux peuples sera celui qu 'on qualifie 
par tout de traitement de la nation la plus 
favorisée; mais, comme la France est 
liée par d 'au t res engagements jusqu ' au 
31 décembre 1870, on a du ajourner 
ju squ ' à celte époque l 'application 
complète du principe. En at tendant , 
nous percevrons immédiatement nos 
taxes fiscales et l'on maint iendra 
provisoirement le r ég ime existant pour 
les prod ?its français on Angleterre ; 
pour les produi ts anglais en France; le 

s traité sera , d 'ailleurs, soumis à' la rali-
j ficatlon Ée l 'Assemblée nalionale. Ainsi 
j donc, après la gur>rre la plus malheu-
j renne, api es la guer re civile la plus ter-
I r ible, api es l 'écroulement d 'un Irène, la 
j France a vu toutes les nations em-
. piv>soos à lui offrir leurs capi taux; 

son est <ré lit plus solide que jamais : 8 
mill iards acquit tés en 2 ans , la 
plus g rande partie de ces sommes 
t ransportées au dehors sans t roubles 
dans la circulation, les billets de Uan-

I que acceptés comme argent , les impôts , 
I quoique accrus d'un t iers, acquit tés sans 
i ruine pour le contr ibuable , l ' industrie et 
• le commerce, ^ 'augmentant de plus de 

700 millions eu une seule année . 
Ces résul ta ts , à quoi les devons-nous? 

à une seule cause, le maintien de l'or­
d re , oui,- c'est l 'ordre éne rg iquement 
maintenu qui a pu permettre que la F ran ­
ce donnât autant de produits et fût cn-
louréed 'au lan t de crédit qu 'aux époques 
les plus prospères de son existence. Avec 
l 'ordre, nos ateliers se sont réouverts , les 
b rason l repris leur activité, les capitaux 
sont revenus vers nous , le calme a reparu 
avec le travail et déjà la France relève 
la tète, suppor te , -sans les oublier, d ' in­
consolables douleurs , et, chose su rp re ­
nante encore, une forme de gouverne­
ment qui , d 'ordinaire , la troublait pro­
fondément,commence à ent rer peu à peu 
dans ses habi tudes, ne l 'empêche pas 
au moins de revenir à la vie, à l 'espé­
rance, à la confiance et, puisque j ' a p ­
proche inévi lablemeot ,di t M. le prési­
dent de la l iépubl ique, des sujets b rû ­
lants de la politique du jour, je dirai à i 
ceux qui , depuis longtemps, ont donné 
le choix à la République comme un idéal 
degouverr .eraeni le plus conforme à leurs 
pensées et le plus approprié à la mar­
che <\<.'.^ idées modernes , je leur dirai : 
c'est par vous sur tout que l 'ordre doit 
être pass ionnément dés i ré , car si la Ré­
publ ique, déjà essayée» à deux repr i ses 
a chance de réuss i r celte lois, c'est à : 
l 'ordre que vous le devrez . 

Faites-en donc votre œ u v r e , votre 
souci de tous les j ou r s , mess ieurs , con- ; 
t i n u e M . le p r é s iden tde la Répub l ique ; 1 
les événements on ldonné la République, I 
et remonter à ses causes pour les discu­
ter et les juger , serait aujourd 'hui une 
entreprise; aussi dangereuse qu ' inut i le . 

La républ ique existe, elle est le gou- , 
vernement légal du pays, vouloir aut re 
chose, serait une nouvelle révolution, et 
la plus redoutable de toutes .Ne perdons 
pas notre temps à la proclamer, mais 
employons-le à lui impr imer ses carac- ! 
tères dés i rables et nécessa i res . 

Une commission nommée par vous , ' 
il y a que lques mois , lui donnai t le type 
d e Républ ique conservat r ice . Empa- I 

rons-nons de ce type et lâchons qu'il 
| soi tméri té .La République sera conserva­

trice ou elle ne sera pas . 
La France ne peut pas vivre dans de 

j cruelles a larmes: quel que soit le gou-
j vernement qui lui refusera le repos dont 

elle a indispensablement besoin, elle ne 
le souffrira pas longtemps. On peut 

j croire que , grâce au suffrage universel 
et appuyé ainsi s u r la- puissance du 
nombre , on pourrait établir uue Répu­
blique qui serait celle d'un parti , ce se­
rait là une oiuvre d 'un jour . Le nombre 
lui-même a besoin de sécurité, do t ra­
vail. 

Après avoir fait peur aux au t res , il 
prend peur de lui-même; il se jette dans 
les bras d 'un maître d 'aventure et paie 
de 20 ans d 'esclavage quelques jou r s 
de désast reuse licence. Il recommencera 
100 fois ce triste et humiliant voya­
ge de l 'anarchie au despotisme e t 'du 
despotisme à l'anarchie , semé de 
hontes et de calamités, où la France 
a trouvé la perte de 2 provinces, 
une dette triplée, l ' incendie de sa capi­
tale, la ruine de ses monuments et le 
massacre des otages qu'on n 'aurai t j a ­
ma i s cru revoir. 

Messieurs, je vous en conjure, au 
lieu d'agiter, faisons à la sécurité géné­
rale les sacrifices nécessaires, faisons 
même ce qui semblerait excessif. Si la 
République, au lieu d'être le gouverne­
ment de tous est représentée comme le 
t r iomphe d 'une place su r une aut re , 
à l ' instant, on éloigne d'elle une par­
tie du pays ,une partie d 'abord et le tout 
ensuite . La Révolution de 1789 a été 
faite pour qu'il n'y eut plus de classes, 
pour qu'il n'y eut plus dans la nation, 
que la nation elle-même, lit nation une , 
vivant tout entière sous une même loi, 
suppor tant les mêmes charges, et jouis­
sant des mêmes avantages . Quant à 
moi, je ne comprends , je n 'admets la 
républ ique, qu'en la prenant comme elle 
doit être , comme le gouvernement de la 
nation qui , ayant voulu longtemps et de 
bonne loi laisser à un pouvoir héré­
di taire , la direc tion partagée de ses des ­
tinées, mais.n'y ayant pas réussi pat des 
fautes impossibles à | juger aujourd 'hui , 
prend enfin le parti de se régir elle-
même,elle seule, par ses élus, l ibrement 
et sagement désignés, sans acceptation 
de parl i ,de classe, d 'origine.ne les cher­
chant ni en haut ni en bas , ni à droite 
ni à gauche, mais dans cette lumière de 
l'estime publ ique, où les caractères , les 
qualités, les défauts, se dessinent en 
trai ts impossibles à méconnaître . 

Deux années écoulées, messieurs , sous 
votre contrôle, dans un calme presque 
complet peuvent vous donner l 'assu­
rance de fonder celle République con­
servatr ice ; mais , qu'on ne l'oublie 
pas , il suffirait de la moindre faute 
pour faire évanouir cette espérance d a n s 
une désolante réalité. Mais, ce n 'est pas 
à la France seule que la République a 
besoin d ' inspirer confiance, c'est au 
monde. Les gouvernements é t rangers 
ont eu, à d 'au t res époques , un penchant 
à se mêler des affaires intérieures des 
paysvois ins ; éclairés par de cruelles ex­
périences , ils n'y songent p lus , mais 
ils sont maî t res de leur est ime.et personno 

legilimeme.il

